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complémentaire aux arrêtés 5 3592 et 10 589 des 26 Avril 

1960 et 15 Juin 1971 relstifs à L'activité et aux dépôts 

2 « d'hydrocarbures lLiquices de Z1a Manufacture Française 

1 39 de Pneumatiques MICHELIN à JOUEH-lLès-TOURS - zone 

VU 

VU 

VU 

VD 

VU 

industrielle n9 1 — 

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Officier de La Légion d'Honreux 

la Loi du 12 Décenbre 1917 modifiée et le décret n° 64-303 àäu er 

Avril 1964 relatifs aux établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes :; 

le décret du 24 Février 1939 et l'arrêté interministériel du 

T Mars 1939 pris en application de la loi du 11 Juillet 1958 sur 

L'organisation de la Nation en temps de guerre ; | 

le décret du 1er Avril 1939 instaurant une procédure spéciale poux 

l'instruction des demandes de construction d'établissements con5e- 

crées au raffinage, au traitement et au stockage d'hydrocarbures, 

dérivés, résidus et produits assimilés ; 

  

l'instruction du 18 Juin 1949, modifiée le 29 Juillet 1961 sur 12 

dispersion des établissements pétroliers ; 

Le décret n°9 68-196 du 27 Février 1968 portant attribution et 

renouvellement d'autoriseations spéciales d'importation de produite 

dérivés du pétrole ; 

les règles d'aménasenent intérieur des dépôts d'hydrocarbures 

liquides approuvées par la Commission Interministérielle des dépôts 

d'hydrocartures en sa séance du 20 Avril 1948, modifiées et comple. 

tées per celle du 18 Octobre 1958 ; 

  

les arrêtés ministériels des 16 Juin et 1er Juillet 1966 fixant 

les règles techniques et de sécurité de l'aménagement et de L'ex- 

ploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés et 

des usines de traitement de pétrole brut,iüe ses dérivés et résidus 

les arrêtés préfectoraux des 26 Avril 1960, 12 Août 1964, 12 Nove:z- 

bre 1965, 29 Juin 1966 et 15 Juin 1971, autorisant la Hanufacture 

Française des Pneumatiques MICHELIN dont le siège social est gitué 

Place des Carmes Déchaux à CLERMONT-FERRAND, à stocker 113 200 

litres de liquides inflammables de 1ère et 2ème catégories ; 

    

     

  

la demande formulée Le 5 Octobre 1971 par la Manufacture France 

de Paeumatiques MICHELIN, en vue G'être autorisée, sur le territo:.x 

de La commune de JOUB-1ès-TOURS, dans son usine - bâtiment n° 1, 

- un dépôt de liquides inflammables de 1ère catégorie se compost1t 

de récipients métalliques non hermétiquement clos 

- un atelier d'emploi de solvants sans récupération ni élimination 

ultérieures (auraintité maximum de 300 1) ; 

.../
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VU le rapport de Hi. l'Inspedteur des Etablissements Classés en date 

du 2 Noverbre 1971 ; 

CONSIDERANT que l'extension prévue n'entraine pas de modification 

notable des conditions et réserves incluses dans l'arrêté préfecto— 

ral n° 10 389 du 15 Juin 1971, qu'en conséquence il apparrit inut 

de procéder à une nouvelle enquête de mommodo et incommodo ; 
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Article Ter.,- La Manufacture Française des Pneumatiques 

MICHELIN, dont le siège social est à CLERMONT FERRAND, Place des Car 

mes Déchaux, est autorisée à installer dans 6on usine située sur le 

territoire de La commune de JOUE-Lès-TOURS, zone industrielle n° 1: 

  

- un atelier d'emploi de liquides inflammables de ère c2t5- 

gorie repris à la rubrique 259 - À - 19 - a) de 1s nomenclature. Cet 

atelier sera rangé dans la ère classe 

   - un dépôt de moins de 2 000 litres de liquides inflan 

de 1ère catégorie visé sous le n° 254 - À - 29 — c) et rangé dans ia 

3ème Classe, 

Article 2,.- Les installations seront établies conformément 

aux plans joints à Le demande. Tout projet de modification dans L 

disposition des lieux devra faire l'objet, avant sa réalisation, c'unc 

déclaration ou d'une demande d'autorisation au Préfet. 

  

  

Article 3%.- Les prescriptions applicables au dépôt de 

liquides inflammables dans la Jème Classe sont annexées au présent 

arrêté. L'établissement devra satisfaire en outre, aux prescriptions 

particulières suivantes relatives à l'ételier d'emploi de liquides 

inflammables de ère catégorie. 

a) L'atelier sera construit entièrement en matériaux résis 

tant au feu avec portes en bois doublé de tôles sur les deux faces 

s'ouvrant vers l'extérieur ; 

  

LA 

b) Le sol de l'atelier sera imperméable, anti-étincelles, 

incombustible et disposé de façon à constituer une cuvette de retenu: 

telle que les égouttures, ou, en cas d'accident, les liquides conte- 

nus dans Les récipients ne puissent s'écouler au dehors, 

ce) L'atelier sera largement ventilé de façon à ce que Le 

voisinage ne soit pas incommodé par des émanetions. Des châssis 

métalliquies munis de persiennes fixes ainsi que des ouvertures 

dans les parties basses des murs de L'atelier permettront une larse 

aération. 

Les émanations produites lors de lL'imbibition des tampons 
seront évacuées par une cheminée munie d'un ventilateur. Ce ventil: 

teur devra se mettre en route dès La mise en service de La machine 

imbibition, L'arrêt du ventilateur, pour quelque cause que ce soit, 

devra faire cesser immédiatement Le fonctionnement de La machine à 

imbibition. 

    

ds 

a) Les récipients dans lesquels sont employés des lLiquices 

inflammables seront clos aussi complétement que possible. Ces réci- 

pients devront porter en caractères très lLidibles la dénomination ce 

leur contenu. 

s../ 

  



e) On ne conservera dans llatelier que La quantité de 

liquides inflammables strictement nécessaire au travail de La journée. 

€) L'atelier ne renfermera aucun foyer. IL sera interdit 

aly fumer et d'y apporter du leu sous une forme quelconque. Cette 

interdiction sera affichée en caractères epparents dans l'atelier et 

sur Les portes d'entrées, 

g) Tout l'appareillase électrique à l'intérieur de L'ate- 

lier sera du type anti-déflagrant, les organes de protection et de 

sécurité étant tronsférés, dans toute la mesure du possible, à lL'eaxti- 

rieur de l'atelier. 

Ls justification âe l'installation et du maintien de cet 

appareillage, conformément au type prévu, pourra être demandée par 

l'Inspecteur à L'exploitant , celui-ci devra faire étsblir cette 

attentation par La Société qui lui fournit le courant ou par tout 

autre organisme officiellement qualifié. 

h) I1 existera des interrupteurs multipolaires pour couper 

Le courant (Force et Lumière). Ces interrupteurs seront placés en 

dehors de L'atelier, un préposé responsable coupera le courant-force 

dès La cessation du travail. 

i) Les opérations d'imbibition et autres de même nature 

en présence de liquides inflammables s'effectucront en réduisant dans 

toutes La mesure du possible la communication avec L'atmosphère 

ambiant. Les appareils ainsi que les chariots servant au transport 

des tampons à imbiber seront reliés à un bon sol humide par uns 

connexion métallique (mise Siectrostetique à le terre), 

i) L'abelier comportera en plus de la porte d'entrée à 

deux vantaux en bois revêtus de tôle d'acier, une porte de seccurs 

munie d'un revêtement identique et éauipée d'une barre anti-panique. 

k) Le chauffage de L'atelier ne pourra se faire que par 

fluide chauffant (rir, eau, vapeur d'eau), la température de la parcs 

extérieure chauïïante n'excédant pas 1509C. 

ER f 2 5 es F3 # , 

Tout autre procédé de chauffage pourra être édmis dans 

chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équir:- 

lentes, 

PROTECTION contre L'INCENDIE — 

Le local sera muni des moyens Ge protections suivants : 

— à l'intérieur : 

= 
— 1 extincteur à poudre de 6 kg 
- une couverture isgnifuge de sauvetage 

- à Ll'extérieur:::! 

- À extincteurs à poudre de 6 ke 

En outre des robinets d'incendie armés devront permettre 

à l'extérieur du local de créer un ridesu d'eau suffisant pour sup x 

primer tout risque d'extension d'un invnendie éventuel, 

Le personnel devra porter des chaussures sans partie metre 

lique et munies Ce semelles anti-statique, 

.…./
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Article 4,- La présente autorisstion cessera de porter 

effet si L'atelier n'a pas été mis en activité dans un délai de deux 

ans à compter de La dite du présent srrêté préfectoral ou encore si 

son exploitation vennit à être interrompue pendant deux années consé 

cutives. 

  

Article 5,— L'Adminietrzation se réserve le droit d'impos 

ultérieurement au permissionraire telles conditions qu'elle croirzit 

nécessaires dans L'intérêt de La salubrité, de 12 commadité ou de 

la sécurité publiques, 

  

Article 6,- Les droits des tiers sont et demeurent 

expressément réservés, 

Article 7. L'autorisation faisant L'objet du présent 

arrêté est donnée sans préjudice de L'application de toutes autres 

réglementations générales ou particulières dont les travaux ou AMÉNE 

gements prévus pourraient relever à un autre titre ÿ notamment, 

dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité des trava ilieurs, 

permis de construire, permission de voirie, réglenents d'hygiène, 

StCe.…re 

Article 8.- Conformément aux dispositions de L'article 16 

du décret du 1er Avril 1964, un extrait du présent arrêté nana 

les conditions auxquelles l'autorisition est accordée et faisant 

connaître qu'une copie en est déposée aux archives de la Mairie 

de JOUE-1ès-TOURS et mise à le disposition de tout intéressé, sera 

affiché à la porte de ladite Mairie. 

Un extrait semblable ser: inséré, par les soins de li. le 
Maire de JOUR-Lès-TOURS et aux frais de la Société pétitionnaire, 

dans un journal C'annonces légalés du département. 

De s 
. 

Article 9.- Une ampliation du présent errêté, notifié pax 

ls voie administrative à la Société pétitionnaire, sera adressé 

10/ à M. le iinire de JOUE-Lès-TOURS, spécialement char 
d'assurer Ja publication prescrite à l'article 8 ci-dessus et de 

Faire parvenir à la Préfecture un exemplaire du journal dontenant 

cette insertion ; 

20/ à MM. les Inspecteurs des Etablissements Classés et 

à M. l'Inspecteur départemental des Services de Secours et de 

Lutte contrs L'Incendie, chargés chacun en ce qui le concerne, 

d'en assurer l'application, 

Four Ampliation : 

  

Le Chef A Buresu, Fait à TOURS, le 531 Décembre 1971 

\/1 x 
: A4 Ja | Le Préfet, 

TT Jacques PENEL


